
 
 
 

 

CONSEIL D’ÉDUCATION DU DISTRICT SCOLAIRE FRANCOPHONE  

DU NORD-OUEST 

 

3e réunion régulière publique 

2017-2018 

Procès-verbal de la 3e réunion régulière publique du Conseil d’éducation du District 

scolaire francophone du Nord-Ouest.  La réunion s’est tenue le 14 novembre 2017 à 

l’école communautaire Ernest-Lang de Saint-François, NB, à compter de 19h30. 

 

Présences : 

Conseillères et conseillers :    Richard Landry, sous-district 1 

Robert Levesque, sous-district 2  

Francine Cyr, sous-district 3 

Daniel Clavette, sous-district 4 

 Hélène Laplante, sous-district 5  

Steeve Savoie, sous-district 6  

Marcel Levesque, sous-district 7 

Claudette Kavanaugh, sous-district 8 

      Jannick Therrien, élève conseillère 

Directeur général :    Luc Caron 

Adjointe de direction :    Denise Laplante 

Coordonnatrice des relations stratégiques : Julie Poulin 

 

Absences :    Aucune.  

 

 

1. Mot de bienvenue  

Monsieur Richard Landry souhaite la bienvenue aux membres et aux gens du public.  

 

2. Points récurrents 

2.1 Lecture et adoption de l’ordre du jour 
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Proposition #2017-11-01 : 

Monsieur Robert Levesque propose l’adoption de l’ordre du jour.  Madame Hélène Laplante 

appuie. ADOPTÉE. 

 

2.2       Lecture et adoption du procès-verbal de la réunion régulière publique du 10     

             octobre 2017 

 

Proposition #2017-11-02 : 

Monsieur Marcel Levesque propose l’adoption du procès-verbal de la réunion régulière publique 

du 10 octobre 2017. Monsieur Steeve Savoie appuie.  ADOPTÉE. 

 

2.2.1 Suivi au procès-verbal de la réunion publique du 10 octobre 2017 

2.3.1 – Suivi à la correspondance 

Lettre adressée au Ministre Kenny, l’invitant à venir rencontrer le 

CÉD : 

 

Le 26 janvier est une date potentielle pour une rencontre.  Nous 

sommes en attente d’une confirmation. 

 

2.3 Lettre – Eric Gagnon et Mylène St-Pierre, présidences CPAÉ Marie-

Gaétane et CPAÉ Écho-Jeunesse, demandant l’appui du CÉD pour 

effectuer un sondage auprès de la population de Kedgwick pour le 

nom de la nouvelle école : 

 

Avant de choisir le nom d’une école, le district scolaire doit mettre 

en place un comité de dénomination. Le district appuie le travail de 

ce comité.  Le comité sera composé d’un membre du CED nommé 

par le CED, d’un représentant du district scolaire nommé par la 

direction générale et d’un représentant du ministère de l’Éducation 

et du Développement de la petite enfance, nommé par le ministre. 

Le CED nomme aussi un représentant de la collectivité pour faire 



3 
 

 
CÉD - PV – 14 novembre 2017 (2017-2018) 

 

partie du comité afin de s’assurer que le processus tient compte des 

intérêts locaux. 

 

Proposition #2017-11-03 : 

Monsieur Marcel Levesque propose que Monsieur Steeve Savoie siège au comité de 

dénomination à titre de représentant du CÉD.  Monsieur Robert Levesque appuie.  ADOPTÉE. 

 

Proposition #2017-11-04 : 

Monsieur Robert Levesque propose qu’une lettre soit envoyée au Ministre Kenny lui demandant 

de nommer une personne du ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance 

au comité de dénomination.  Madame Hélène Laplante appuie.  ADOPTÉE. 

 

Monsieur Steeve Savoie va communiquer avec les deux CPAÉ afin 

d’avoir les noms de deux représentants au comité. 

   

2.4 Correspondance 

- Lettre du Ministre Kenny concernant notre invitation pour une rencontre ; 

- Lettre adressée au sous-ministre, Gérald Richard, concernant l’appui à la 

FCÉNB dans sa démarche pour obtenir du financement pour ses opérations 

afin de mieux soutenir les CÉD dans leur travail advenant que des fonds 

supplémentaires en provenance du PLOE soient disponibles ; 

- Lettre adressée au Ministre Brian Kenny sollicitant son appui dans le cadre de 

la mise en œuvre de l’entente stratégique en éducation ; 

- Lettre adressée à Monsieur Bertin Lang, directeur de la CDJ afin de le féliciter 

pour la proposition du nom « Allée de la Jeunesse » et pour lui faire part de 

l’appui du CÉD dans leur démarche auprès du comité de l’Édupôle ; 

- Lettre du Ministre Kenny concernant la demande pour que la FCÉNB puisse 

recevoir du financement pour ses opérations ; 

- Lettre de Monsieur Willy Wilondja, président de la FCÉNB, demandant la 

rétroaction du CÉD à l’ébauche du code d’éthique des conseillers d’éducation; 

- Copie d’une lettre adressée au Ministre Kenny de la part de la présidence de 

la FCÉNB, Monsieur Willy Wilondja, la présidence par intérim de la Société de 
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l’Acadie du Nouveau-Brunswick, Monsieur Joey Couturier et de la présidence 

de l’AFPNB, sollicitant l’appui du Ministre dans le cadre de la mise en œuvre 

de l’entente stratégique en éducation ; 

- Copie d’une lettre adressée à Monsieur Willy Wilondja, président de la FCÉNB 

de la part du président du CÉD-Sud, Monsieur Paul Demers, concernant une 

demande de modification à la Loi sur l’éducation pour un processus d’élection 

partielle lorsqu’un poste de conseiller devient vacant et pour demander une 

modification au mandat des membres de CPAÉ ; 

- Courriel de Madame Beth Morrison, analyste des politiques, nous informant 

que Monsieur Steeve Savoie a été nommé à la commission d’appel sur la 

reconnaissance des titres de compétences des enseignants. 

  

2.3.1. Suivi à la correspondance 

 Code d’éthique – FCÉNB 

 

Proposition #2017-11-05 : 

Monsieur Daniel Clavette propose que le CÉD appui le Code d’éthique tel que présenté par la 

FCÉNB.  Monsieur Marcel Levesque appuie.  7 oui – 0 non – 1 abstention (Hélène Laplante) 

 

2.4 Comité – Politiques de gouverne 

La première rencontre du comité aura lieu le lundi 20 novembre prochain. 

 

3. Fins 

3.1 Rapport de représentation du président 

  Le rapport de représentation du président a été déposé au portail du CÉD. 

 

  3.1.1 Suivi au rapport de représentation du président 

Infrastructures – reviens au rapport du DG. 
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3.2 Rapport de l’élève conseillère 

Mademoiselle Janick Therrien participera à une journée de leadership à la CDJ le 

23 novembre de 9h00 à 14h00 pour les élèves du primaire et les membres du CÉD 

sont invités à aller visiter les kiosques. 

 

3.3 FCÉNB 

Une rencontre du CA aura lieu en décembre seulement avant et après le Sommet.  

Madame Francine mentionne que seulement 16 personnes sur 30 ont répondu 

au sondage pour le Sommet.  Les membres sont invités à participer au Sommet 

qui aura lieu le 9 décembre au CCNB de Dieppe. 

 

3.4 FNCSF 

Le 27e congrès annuel de la Fédération nationale des conseils scolaires 

francophones (FNCSF) a permis d’élire un nouveau président soit Monsieur Mario 

Pelletier qui occupait la première vice-présidence de la Fédération. Il a été élu par 

acclamation.  Monsieur Pelletier succède ainsi à Madame Melinda Chartrand qui 

assumait la présidence de l'organisme depuis octobre 2015.   

 

Ce congrès a permis à près de 200 conseillers scolaires francophones issus de neuf 

provinces et trois territoires de réfléchir et d'échanger sur le thème Le continuum 

en éducation : Apprendre la vie durant !  Les congressistes ont ainsi eu droit à une 

table ronde sur comment l’École communautaire citoyenne s’inscrit dans le 

continuum en éducation en compagnie du professeur Jules Rocque de l'Université 

de St-Boniface, du professeur à la retraite Rodrigue Landry de l'Université de 

Moncton, de la professeure Claire Isabelle de l'Université d’Ottawa, et de Réjean 

Aubut, consultant en éducation.  Les panélistes ont abordé, entre autres, les trois 

étapes de la pleine réalisation de l’ECC, soient la conception, l’appropriation et la 

déclinaison du projet sur le terrain. Ils ont indiqué que l’ECC doit être inclusive et 

s’ouvrir aux alliés naturels soient les gens de l’immersion et les allophones.   

 

Une seconde table ronde consacrée au positionnement politique de la FNCSF avec 

les députés fédéraux, Alupa Clarke, François Choquette, Paul Lefebvre, Darrell 

https://fncsf.us3.list-manage.com/track/click?u=012ff0e62b0f43a0c1e12877d&id=a115cdfaa6&e=061488b295
https://fncsf.us3.list-manage.com/track/click?u=012ff0e62b0f43a0c1e12877d&id=a115cdfaa6&e=061488b295
https://fncsf.us3.list-manage.com/track/click?u=012ff0e62b0f43a0c1e12877d&id=9d5aef9d3e&e=061488b295
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Samson et la sénatrice Claudette Tardif, a permis de faire le point sur les dossiers 

de l’entente stratégique en éducation, la modification réclamée du formulaire de 

recensement pour mieux dénombrer les ayants droit, les services francophones 

en petite enfance et l’immigration francophone au pays. Les panélistes ont insisté 

sur le besoin de moderniser la loi sur les langues officielles, de nommer un 

responsable de l’immigration francophone au Canada et d’enchâsser l’entente 

stratégique en éducation dans la loi sur les langues officielles. 

 

La conférence principale sur le concept de ville apprenante instauré par 

l'UNESCO a connu un vif succès. Ce concept vise à encourager les villes à offrir des 

conditions propices à l’apprentissage la vie durant en collaboration avec divers 

partenaires au sein de la communauté. Rappelons que plus de la moitié des 

francophones vivant en contexte minoritaire au pays sont sous le niveau 

d’alphabétisation souhaitable pour être fonctionnels. « L’école à elle seule ne 

peut arriver à dynamiser l’apprentissage » a expliqué Gabrielle Lopez, directrice 

générale du Réseau pour le développement de l’alphabétisme et des 

compétences qui participait au panel dans le cadre de cette conférence. « 

Pourquoi les musées doivent-ils être des lieux élitistes ? Ils pourraient être des 

milieux d’éveil pour tout le monde ainsi que les bibliothèques » a ajouté Paul 

Bélanger, aussi panéliste et professeur au département d’éducation et de 

formations spécialisées à l’Université du Québec à Montréal. 

 

En outre, des causeries portant sur les trois étapes du continuum en éducation 

selon le Plan stratégique sur l'éducation en langue française (petite enfance, la 

transition de l'élémentaire au secondaire et, enfin, les études post secondaires et 

la formation continue) ont donné la chance aux participants dans la salle de faire 

le point sur ces trois étapes.  De plus, Mme Aurélie Lacassagne, professeure 

agrégée de science politique à l'Université Laurentienne de Sudbury a traité de 

la créolisation afin de favoriser l'inclusion des élèves issus de l'immigration et de 

leur famille. 

 

https://fncsf.us3.list-manage.com/track/click?u=012ff0e62b0f43a0c1e12877d&id=58c60c1c00&e=061488b295
https://fncsf.us3.list-manage.com/track/click?u=012ff0e62b0f43a0c1e12877d&id=58c60c1c00&e=061488b295
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La Fédération nationale des conseils scolaires francophones représente les 28 

conseils scolaires francophones au Canada en contexte minoritaire. Ces conseils 

scolaires offrent des services éducatifs en français à 160 000 élèves rassemblés 

dans près de 630 établissements scolaires. 

 

4. Processus de gouverne 

 

4.1 Développement vie-carrière 

Monsieur Caron présente un portrait du dossier de développement vie-carrière 

pour le district.  La présentation est déposée au portail du CÉD. 

 

5. Liens 

5.1 Suivi forum provincial 

 Petite enfance: 

o Changements suite à l’annonce :  

 Améliorations sont très positives afin d’améliorer la qualité des 

services de garde et aussi, tenter de régler en partie la question 

du bilinguisme au niveau de nos garderies ; 

 La question de mise en œuvre n’est pas encore claire.  Nous 

croyons que la mise en œuvre va se dessiner de façon positive 

malgré les changements continuels ; les CÉD se sont positionnés 

pour s’occuper de la branche « curriculum éducatif », mais la 

question de l’aspect administratif serait pris soins par la branche 

« corporative ».  La direction de la Petite enfance ne relèverait 

plus du MEDPE mais du district. 

 Nous sommes en attente des détails. 

 

 Politique 409 

 Les déclencheurs demeureront dans la politique et la 

responsabilité de faire un examen sommaire reviendra au 

CÉD.  Par la suite, le CÉD informera le ministre de sa décision 

de déclencher une étude de viabilité ou non. 
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 Limite du 100 000$ 

 Un mémoire a été déposé au Conseil du Trésor ; 

 Nous sommes en attente d’une réponse avec la possibilité 

pour le budget 2018-2019.  

 

6. Limites de la direction générale 

 

6.1 Rapport de la direction générale 

 

6.1.1 Rapport de rendement 

Le rapport de rendement est déposé au portail et sur le site Web du 

DSFNO.  La distribution à nos partenaires sera faite par courriel dès 

demain. Bravo à Julie Poulin pour son excellent travail ! 

 

6.1.2 Mise à jour – projets de construction 

6.1.2.1 Cité des Jeunes 

Les fonds sont prévus dans les budgets capitaux.  Nous sommes 

en attentes du résumé des architectes qui a été envoyé. 

 

6.1.2.2 Marie-Gaétane 

 Semaine du 23 octobre- Structure d’acier gymnase ; 

 Semaine du 6 novembre- Installation des murs de brique pour 

fermer le gymnase ; 

 Semaine du 13 novembre- Démolition de la vielle partie du 

gymnase ; 

 Au 2ieme étage, les travaux de rénovations continuent et 

l’objectif est toujours d’avoir les salles de classes fonctionnelle 

pour le retour des Fêtes. 

 

6.1.2.3 PTA 

 Nous sommes dans la phase 4 présentement ;  
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 L’inspection finale de l’architecte sera faite au courant des 

prochaines semaines ; 

 Le projet d’ascenseur devrait être fait d’ici la fin mars 2017 ; 

 Vestiaires du gymnase:  été 2018. 

 

6.1.2.4 PSI (Prestation des services intégrés) 

 Nous avons reçu une confirmation de Monsieur Godin que le 

projet débutera sous peu.  Fin des constructions prévues pour 

fin mars 2017. 

 

6.1.2.5 PAJS 

 Il y aurait possibilité d’un aménagement d’une piscine 

intérieure.  Le bâtiment serait détaché de l’école mais greffé 

par un lien.  Dossier à suivre. 

 

6.1.3 Prix d’excellence en éducation 

Félicitations à nos deux lauréates.  Madame France Bossé, enseignante de 

français au CDLJ et Madame Rolande Dubé, éducatrice responsable de la 

halte scolaire située à l’école Mgr-Matthieu-Mazerolle de Rivière-Verte. 

Elle est également directrice de la prématernelle offerte à cette école, de 

même que de la prématernelle de l’Hôtel-Dieu-Saint-Joseph de Saint-

Basile.  Toutes nos félicitations à ces deux lauréates pour leur dévouement 

envers notre jeunesse. 

 

6.1.4 Présentation des initiatives de l’enveloppe égalitaire au GACEF 

Les membres semblaient très satisfaits des initiatives mises en branle au 

DSFNO ainsi que des résultats obtenus.  Chapeau à toute l’équipe pour 

leur engagement continu, pour faire en sorte que ces fonds fassent une 

réelle différence sur nos jeunes et leurs apprentissages, tout en nous 

permettant d’aller au-delà.    
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7. Bilan 

7.1 Autoévaluation de la réunion 

 

7.2 Sujets à l’horizon 

Formation – 17 et 18 novembre 

Réunion extraordinaire – 28 novembre 

Réunion comité – politique de gouverne – 20 novembre  

Réunion publique – décembre 

 Présentation DSSA 

 

8. Interventions du public 

Monsieur Jonathan Desrosiers, président du CPAÉ, demande s’il y a une politique 

concernant l’utilisation des médias sociaux au DSFNO.   

 

Il demande également s’il y a déjà eu question de changer les heures de classes pour 

économiser sur le transport scolaire afin que tous les élèves terminent en même temps.  

Également, est-ce possible de remplacer les deux mercredis pédagogiques par un vendredi 

seulement. 

 

Monsieur Serge Levasseur, vice-président du CPAÉ de l’ÉCEL, demande d’où provient le 

financement pour les projets de développement vie-carrière et comment le montant 

alloué au projet est déterminé. 

 

9. Levée de la réunion 

 

Confirmé à la réunion du :  ________________19 décembre 2017_________________________ 

 

Luc Caron           Richard Landry 

 

Secrétaire du Conseil d’éducation    Président du Conseil d’éducation 


